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Situation des correspondants de la presse locale et régionale
Question écrite n° 16517

Texte de la question

M. Jean-Michel Brard appelle l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur la situation de
nombreux correspondants de la presse locale et régionale en France, dont l'engagement reste insuffisamment
reconnu au regard du service rendu à la collectivité. Comme de nombreux correspondants locaux, ils consacrent
des années à l'actualité de proximité pour la presse régionale, assurant une présence quotidienne sur le terrain
afin de relayer la vie municipale, associative, culturelle et sportive de leur territoire, avec un investissement
hebdomadaire significatif, souvent accru en période touristique. Les correspondants de presse constituent un
maillon essentiel de l'information de proximité. Leur présence permanente sur le terrain permet de valoriser la
vie locale et de contribuer au maintien d'une presse régionale indépendante, proche des citoyens. Sans leur
travail quotidien, de nombreux journaux locaux ne pourraient assurer une couverture satisfaisante de leur
territoire. Pourtant, cette activité qui correspond à de nombreuses heures par semaine (variables selon les
saisons), ne donne lieu à aucune reconnaissance sociale en matière de retraite. Les indemnités perçues, qui
compensent partiellement les frais engagés et le temps consacré, sont déclarées à l'administration fiscale, mais
n'ouvrent droit ni à des cotisations, ni à des trimestres de retraite. Il souhaiterait donc savoir, d'une part, si le
Gouvernement envisage d'engager une réflexion sur la prise en compte des années d'activité des
correspondants de presse locale dans le calcul des droits à la retraite et quelles perspectives de calendrier
pourraient être identifiées pour une éventuelle reconnaissance de ces périodes. Il lui demande, d'autre part, de
bien vouloir préciser si une mesure permettant la validation d'un trimestre de retraite par année d'activité
exercée en qualité de correspondant de presse pourrait être étudiée, sous quelles conditions (attestation de la
rédaction, justificatifs tels que des articles publiés, etc.) cette reconnaissance pourrait être accordée et si le
Gouvernement entend étendre cette réflexion aux responsables associatifs particulièrement investis dans la vie
publique locale, afin de reconnaître à sa juste valeur l'engagement de ceux qui contribuent au dynamisme des
communes et au maintien du lien social. Enfin, il souhaiterait connaître sa position sur l'opportunité de
reconnaître, par exemple, pour près de vingt années de correspondance, un nombre de trimestres équivalent à
cinq années de retraite, au regard du temps effectivement consacré.
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